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EXTRAIT
DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU
CONSEIL D'ADMINISTRATION DU CCAS

                                                 

S  É  ANCE DU   18 SEPTEMBRE 2025

Sous la présidence de   Madame     Sophie     Montalétang  , Vice-présidente

Administrateurs présents : 8
Madame Sophie Montalétang, Madame Geneviève Poirier-Coutansais,  Monsieur Jean-Pierre Leloup, Madame
Patricia Lejeune, Madame Jeanne Jousseaume, Madame Hélène Lossent, Madame Françoise Foltzer, Monsieur
Marc Gaillard.

Administrateurs donnant pouvoir :
M. Luc Bouard à Mme Sophie Montalétang, Mme Michèle Jossier à Mme Patricia Lejeune.

Administrateurs excusés :
Monsieur David Sallé, Madame Marie-Laure Pavageau.

Administrateur absent : 
Madame Chantal Camara.

Adopté à l'unanimité 
10 voix pour

1 FONDS D'AIDE AUX VICTIMES DE L'INCENDIE DU 22 JUILLET 2025
COLLECTÉS 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2121-29,

Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles et notamment son article L.123-8,

Considérant que, le 22 juillet 2025, un incendie a frappé la Résidence de la Liberté, bâtiment B, 19 rue
Trousseau à La Roche-sur-Yon, causant des dégâts considérables à l’ensemble du bâtiment et entraînant
son évacuation et, par conséquent, le relogement de 27 ménages.

Ledit  incendie, au vu de son importance et de la  gravité des dommages subis par certains ménages, a
suscité l’émoi de la population yonnaise.

Certains administrés ont spontanément proposé d’effectuer des dons en numéraire.

De même, via les réseaux sociaux, la Ville a relayé un appel aux dons en faveur des sinistrés.

Le CCAS s’est donc doté d’une régie de recettes spécifique et a enregistré 37 dons, pour un montant total
de 5001 € (à la date du 03/09 2025).
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Une attestation de déduction fiscale sera remise aux donateurs.

En parallèle, le CCAS a accordé des secours urgents aux sinistrés, pour un montant total de 3172 € (à la
date du 03/09/2025) : octroi direct aux usagers de chèques d’accompagnement personnalisé ou d’argent
liquide, paiement de factures aux créanciers.

Une assistance aux déménagements a également été proposée par la Ville.

Considérant le caractère exceptionnel de ce sinistre, compte tenu de son ampleur et du nombre de ménages
impactés, la Ville a souhaité doter le CCAS d’une enveloppe complémentaire de 10.000 € permettant à ce
dernier de répondre aux demandes relevant de sa compétence et à l’ampleur de l'urgence sociale de la
situation. 

Il est proposé au CCAS d’accepter les dons des particuliers et de la Ville afin de constituer un fonds d’aide
aux victimes qui sera redistribué selon les modalités décrites ci-dessous.

L’intégralité des sommes déjà versées ou à venir sur la régie ouverte le 23 juillet 2025 et qui sera clôturée le
30/11/2025 sera répartie entre les sinistrés, en fonction de critères définis dans un souci d’équité. 

Il est proposé de procéder de la façon suivante :
- Organisation d’une commission spécifique* 

- Examen de chaque situation (ressources,  composition familiale,  autres aides perçues,  degré de
destruction du logement sinistré)

- Répartition de l’enveloppe en fonction de ces critères

A noter : compte tenu du caractère exceptionnel de cette situation, il est proposé au CCAS de déroger à l’un
des  critères  du  règlement  des  aides  sociales  facultatives  en  vigueur  qui  prévoit  que  toute  personne
disposant d’une épargne supérieure à 5.000 € ne peut pas être éligible aux aides du CCAS.

En outre, afin de permettre une répartition équitable de l’intégralité du fonds d’aide aux victimes, des points
de cotation seront attribués comme suit :

Ressources
(y  compris  prestations
sociales)  /  nombre  de
personnes au foyer

< 1.000 €

50 points

< 1.500 €

30 points

< 2.000 €

20 points

>2.000 €

0 point

Subventions  reçues  pour
l’ameublement 
(FSL, Action logement)

< 1.000 €

50 points

< 2.000 €

30 points

< 3.000 €

20 points

>3.000 €

0 point

Assurances
(aides financières)

< 1.000 €

50 points

< 2.000 €

30 points

< 3.000 €

20 points

>3.000 €

0 point
Epargne < 1.000 €

40 points

< 5.000 €

30 points

< 10.000 €

20 points

>10.000 €

10 points
Destruction totale du logement 140 points

Non relogement par le bailleur
générant un surloyer important

250 points

Nombre de points plancher 30 points

*La commission sera constituée de :

 Sophie MONTALETANG en tant que Vice-présidente du CCAS

 Nathalie GOSSELIN en tant qu’élue de quartier
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 La Directrice Action sociale

 Une travailleuse sociale de la Direction Action sociale

 Une secrétaire de séance.

Grâce à cette nouvelle aide, les ménages concernés pourront ainsi effectuer tous les achats requis par la
situation : 

 Achats et livraisons de mobiliers et biens personnels strictement nécessaires dans le cadre des
emménagements récents ou à venir

 Compléments  d’achats  susceptibles  d’être  nécessaires  au  moment  où  l’immeuble  redeviendra
accessible.

Il est proposé au Conseil d’Administration du CCAS d’accepter la procédure de répartition des dons telle que
décrite ci-dessus.

Le Conseil d'Administration, après en avoir délibéré, DECIDE :

1. D’APPROUVER  la  répartition  des  dons  aux  sinistrés  de  l’incendie  du  22  juillet  2022  selon  la
procédure décrite ci-dessus.

2. D’AUTORISER  Monsieur  Luc  BOUARD,  président,  Madame  Sophie  MONTALETANG,  Vice-
présidente, Madame Patricia LEJEUNE, Vice-présidente déléguée, à prendre toutes les mesures
nécessaires à l’exécution de la présente délibération.

Pour extrait conforme,
LE MAIRE-PRESIDENT,
Pour le Président et par délégation,
la Vice-Présidente,
Sophie Montalétang
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DÉPARTEMENT   DE LA VENDEE
VILLE DE LA ROCHE-SUR-YON 

Reçu en Préfecture le 8 octobre 2025
Affiché le : 08/10/25
N° 085-268500857-20250918-171864-DE-1-1

EXTRAIT
DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU
CONSEIL D'ADMINISTRATION DU CCAS

                                                 

S  É  ANCE DU   18 SEPTEMBRE 2025

Sous la présidence de   Madame     Patricia     Lejeune  , Administrateur(rice)

Administrateurs présents : 7
Madame Geneviève Poirier-Coutansais, Monsieur Jean-Pierre Leloup, Madame Patricia Lejeune, Madame Jeanne
Jousseaume, Madame Hélène Lossent, Madame Françoise Foltzer, Monsieur Marc Gaillard.

Administrateur donnant pouvoir :
Mme Michèle Jossier à Mme Patricia Lejeune.

Administrateurs excusés :
Monsieur Luc Bouard, Madame Sophie Montalétang, Monsieur David Sallé, Madame Marie-Laure Pavageau.

Administrateur absent : 
Madame Chantal Camara.

Prend acte 
8 voix pour

2 RAPPORT DE PRESENTATION DES AIDES SOCIALES FACULTATIVES DU
2EME TRIMESTRE 2025

Les aides facultatives sont essentiellement régies par le code de l’action sociale et des familles. En vertu de
l’article L.123-5 de ce code, le CCAS anime une action générale de prévention et de développement social
dans la commune en liaison étroite avec les institutions publiques ou privées. A l’inverse de l’aide sociale
légale, l’aide sociale facultative relève de la libre initiative des CCAS. 

Le règlement  des aides facultatives,  adopté par  le  Conseil  d’Administration  du CCAS du  26 juin  2024
accorde à la Vice-Présidente, par délégation, l’attribution des aides.

Elle s’appuie sur l’avis :

- des Commissions Consultatives Journalières qui examinent les demandes d’aides facultatives
suivantes :
→ chèques d’accompagnement personnalisé (aide financière de nature alimentaire)
→ aides au règlement des factures d’eau ou d’énergie avec règlement direct aux prestataires
→ allocation temporaire de substitution 
→ aides financières ponctuelles inférieures à 300 € (argent liquide ou règlement de factures)
→ accès dérogatoire à l’offre alimentaire
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→ aide municipale à l’acquisition d’une complémentaire santé
→ aide au transport

- des Coordinations des Aides Sociales et Interventions mensuelles qui étudient les demandes
d’aides  financières  exceptionnelles  qui  ne  trouvent  pas  de  réponse  auprès  des  instances
ordinaires et portent une attention particulière aux situations récurrentes ou complexes. 

Dans ce cadre, il s’agit de coordonner les interventions et de conjuguer les leviers d’actions des partenaires
concernés. Une évaluation sociale par un travailleur social est nécessaire et la présence du demandeur est
souhaitée lors de cette coordination, de même que celle des partenaires impliqués dans la situation.

Le Conseil d'Administration, après en avoir délibéré, DECIDE :

 DE PRENDRE ACTE des décisions prises par la Vice-Présidente au titre de sa délégation de pouvoir en
matière d’attribution des prestations dans le domaine de l’action sociale.

Pour extrait conforme,
LE MAIRE-PRESIDENT,
Pour le Président et par délégation,
la Vice-Présidente,
Sophie Montalétang
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2ème TRIMESTRE 2025

NOMBRE DE DEMANDEURS 

Au cours du 2ème trimestre 2025, 244 ménages soit 376 personnes ont établi un ou plusieurs dossiers de
demande d’aide sociale facultative contre 245 ménages et 353 personnes pour le même trimestre en 2024
(soit un nombre quasi identique de ménages)

Pour  information  un  même  dossier  peut  comporter  plusieurs  demandes  (argent  liquide,  chèques
d’accompagnement personnalisé, aide au paiement de factures et dérogation à l’offre alimentaire, etc.).

AIDES ACCORDÉES

210 ménages ont obtenu une ou plusieurs aides du CCAS au cours du 2ème trimestre 2025.

Evolution sur 9 ans du nombre de dossiers déposés et du nombre d’aides accordées au cours du 
second trimestre

A noter : le nombre de dossiers déposés et d’aides financières accordées a baissé en 2025

- 5 %

-30 %



Evolution sur 9 ans du montant des aides accordées au cours du second trimestre.

A noter : après des hausses continuelles des montants accordés depuis 2022, le 2ème trimestre 2025 a
connu une baisse importante (-13 % par rapport à 2024).

-13%



Evolution du montant des aides accordées depuis le 1er trimestre 2023

A noter     : le montant des aides accordées varie en fonction     :

- de la composition familiale, 
- du reste à vivre de la famille, 
- des aides apportées par les autres intervenants, 
- de la date de versement des prochaines ressources.



Evolution depuis le 1er trimestre 2023 du nombre de ménages différents aidés 

                                

 
    

A noter : un ménage peut solliciter des aides plusieurs fois au cours de l’année mais chaque ménage a été
compté une seule fois. 



Tableau comptable des aides accordées et retirées :

Type d’aide
2ème trimestre 2025 2ème trimestre 2024 Variation

Nombre
d’aides

Dépense
Nombre
d’aides

Dépense Aides Dépense

Argent liquide 40* 1 180€ 21 510 € + 90% +131 %

Paiement par
chèque aux

créanciers (hors
AMCS)

23 5 273,10 € 27 9 767,48 € -15 % -46 %

Aide municipale
pour

complémentaire
santé

3 1 100 € - - - -

Chèques
d’accompagnement

personnalisé 
177 17 010 € 231 20 620 € -23 % -18%

Allocation
temporaire de

substitution
5 1 190 € 5 1 290 € - -8%

Aide au règlement
des factures d’eau

ou d’énergie
23 5 645,71 € 15 3 734,57 € +53 % +51%

Total 271 31 398.81 €  299 35 922 ,05 € -9% -13%

Nbre de tickets 115
délivrés

253
32 pers.

430,10 €
211

29 pers.
358,70 € + 20 % + 20 %

    *30 aides hébergement 115 pour l’achat de billets SNCF représentant un montant total de 850 €

A noter : Une baisse des aides en chèques d’accompagnement personnalisé est intervenue.
A l’inverse, l’argent liquide a augmenté de façon importante. Cette augmentation est principalement due à l’octroi
d’argent  liquide  aux  personnes  devant  prendre  le  train  pour  un  hébergement  115  hors  de  la  commune
(communes non desservies par les cars : Montaigu, Fontenay-le-Comte, Sainte-Hermine, Pouzauges).



 Focus sur l’aide au paiement de factures (hors factures énergétiques) :

NATURE DES AIDES AU PAIEMENT DE FACTURES

*  loyers, charges locatives
** y compris aide municipale à la complémentaire santé
***  réparations véhicule, assurances

MONTANT ATTRIBUE



LE PROFIL DES BÉNÉFICIAIRES

COMPOSITION FAMILIALE 

A noter : les personnes seules représentent la majorité des bénéficiaires. En effet, elles n’ont pas accès à
certains dispositifs comme les secours de l’Aide Sociale à l’Enfance et de la Caisse d’Allocations Familiales
et viennent donc davantage solliciter les aides du CCAS. 

Profil type :

 73 % de personnes seules
40 % d’étrangers

28 % sont âgées entre 51 et 64  ans
  42 % sont sans revenu

33 % ont une domiciliation



NATIONALITE DES BENEFICIAIRES 

REPARTITION DES BENEFICIAIRES PAR TRANCHES D’AGE

Les bénéficiaires âgés entre 51 et 64 ans sont les plus représentés. Cette tranche d’âge a connu une forte 
progression par rapport à 2024.



TYPES DE RESSOURCES DES BENEFICIAIRES

* Divers : ADA, pension alimentaire

 42 % sont sans ressources ou en attente de ressources
A NOTER : depuis 2018, le nombre de ménages sans ressources ou en attente de ressources dépasse le
nombre de bénéficiaires du RSA.

-   13 % sont bénéficiaires du RSA 

-   12 % sont demandeurs d’emploi indemnisés

-   9 % ont un salaire. Sur les 18 ménages ayant un salaire :
 6 en CDI (contrat à durée indéterminée) à temps plein
 4 en CDD (contrat à durée déterminée) à temps partiel
 2 en CDD (contrat à durée déterminée) à temps plein
 2 fonctionnaires à temps partiel
 2 en intérim
 1 fonctionnaire à temps plein
 1 en CDI (contrat à durée indéterminée) à temps partiel


- 8 % sont en situation de handicap ou de maladie.

- 7 % sont retraités



RESSOURCES ET CHARGES REGLEES PAR MOIS 
 MÉNAGES AIDÉS AU COURS DES SECONDS TRIMESTRES 2024/2025

MENAGES SANS REVENU MENAGES AVEC REVENUS ENSEMBLE DES MENAGES

2025 2024 2025 2024 2025 2024

89 MÉNAGES 85 MÉNAGES 121 MÉNAGES 136 MÉNAGES 210 MÉNAGES 221 MÉNAGES 

MOYENNE
DES

RESSOURCES
PAR

PERSONNE

MOYENNE
DES

CHARGES
REGLEES

PAR
PERSONNE

MOYENNE
DES

RESSOURCES
PAR

PERSONNE

MOYENNE
DES

CHARGES
RELGLEES 

PAR
PERSONNE

MOYENNE DES
RESSOURCES

PAR PERSONNE

MOYENNE
DES

CHARGES
REGLEES

PAR
PERSONNE

MOYENNE
DES

RESSOURCES
PAR

PERSONNE

MOYENNE
DES

CHARGES
REGLEES

PAR
PERSONNE

MOYENNE
DES

RESSOURCES
PAR

PERSONNE

MOYENNE
DES

CHARGES
REGLEES

PAR
PERSONNE

MOYENNE
DES

RESSOURCES
PAR

PERSONNE

MOYENNE
DES

CHARGES
REGLEES

PAR
PERSONNE

- 11 € - 34 € 631 € 402 € 595 € 304 € 368 € 239 € 361 € 197 €

- -
RESTE A VIVRE/PERS

229 €
RESTE A VIVRE/PERS

291 €
RESTE A VIVRE/PERS

129 € 
RESTE A VIVRE/PERS

164 € 

A NOTER :  compte tenu de leur budget très serré (parfois non viable),  les charges ne sont pas toujours
payées. C’est ce qui motive d’ailleurs souvent les demandes. 
Par ailleurs, ces moyennes recouvrent des réalités très différentes (par exemple : demandeurs d’asile sans
charge, retraités avec charges mais qui ne les paient pas, RSA avec charges payées, salariés en situation de
surendettement…).



RÉPARTITION PAR QUARTIER

Sur les 210 ménages qui ont obtenu une ou plusieurs aides au cours du 2ème trimestre 2025     :

 70 (33%) étaient domiciliés sur des quartiers prioritaires (51 sur le quartier des Pyramides et 19 sur le
quartier de la Liberté/Vallée Verte), 

 29 (14 %) sur le quartier du Pentagone/Pont Morineau,
 69 (33 %) bénéficiaires étaient sans domicile stable. Ils bénéficiaient d’une élection de domicile sur la ville

ou étaient  de passage (28 au CCAS, 11 au CADA de VISTA, 11 au SAO de VISTA,11 étaient  de
passage, 7 à France Terre d’Asile et 1 à la MDSF Gens du Voyage). 



                                                                                               
Evolution pour les seconds trimestres 2018 à 2025 de la part des bénéficiaires sans domicile fixe par
rapport aux autres bénéficiaires.

Part des bénéficiaires sans domicile par trimestre depuis 2023

Il est proposé aux membres du Conseil d’Administration :

 de prendre acte des décisions prises par la Vice-Présidente au titre de sa délégation de pouvoir en
matière d’attribution des prestations dans le domaine de l’action sociale.



DÉPARTEMENT   DE LA VENDEE
VILLE DE LA ROCHE-SUR-YON 

Reçu en Préfecture le 8 octobre 2025
Affiché le : 08/10/25
N° 085-268500857-20250918-171880-DE-1-1

EXTRAIT
DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU
CONSEIL D'ADMINISTRATION DU CCAS

                                                 

S  É  ANCE DU   18 SEPTEMBRE 2025

Sous la présidence de   Madame     Sophie     Montalétang  , Vice-présidente

Administrateurs présents : 8
Madame Sophie Montalétang, Madame Geneviève Poirier-Coutansais,  Monsieur Jean-Pierre Leloup, Madame
Patricia Lejeune, Madame Jeanne Jousseaume, Madame Hélène Lossent, Madame Françoise Foltzer, Monsieur
Marc Gaillard.

Administrateurs donnant pouvoir :
M. Luc Bouard à Mme Sophie Montalétang, Mme Michèle Jossier à Mme Patricia Lejeune.

Administrateurs excusés :
Monsieur David Sallé, Madame Marie-Laure Pavageau.

Administrateur absent : 
Madame Chantal Camara.

Adopté à l'unanimité 
10 voix pour

3 TABLEAU DES EMPLOIS ET DES EFFECTIFS DU CCAS DE LA ROCHE-SUR-
YON AU 1ER OCTOBRE 2025

Madame la  Vice-présidente  expose  qu’aux  termes  de  l’article  L.313-1  du  Code  général  de  la  fonction
publique, les emplois des établissements sont créés par l’assemblée délibérante qui détermine ainsi l'effectif
des emplois à temps complet et temps non complet nécessaire au fonctionnement des services.

Par  ailleurs,  les  articles  L.2313-1  et  R.2313-3  du  Code  général  des  collectivités  territoriales  (CGCT)
imposent la tenue d’un « état du personnel » dont le contenu est encadré par l’instruction budgétaire et
comptable M57 et l’obligation de le joindre en annexe au budget primitif et au compte administratif.

Le Conseil d’Administration adoptant tout au long de l’année des délibérations de création, modification ou
suppression d’emplois qui modifient le tableau des effectifs des emplois permanents, il est proposé d’adopter
le tableau des effectifs des emplois permanents joint à la présente délibération. 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1111-1, L.1111-2,

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements
et des régions, notamment son article 1,

Vu le Code général de la fonction publique, notamment son article L.313-1,
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Vu les décrets portant statuts particuliers des cadres d’emplois et organisant les grades s’y rapportant, pris
en application des articles L.411-1 à L.411-6, L.415-1 et L.415-3 du Code général de la fonction publique,

Vu la délibération n°6 du 7 décembre 2023 décidant le transfert de la structure Ehpad’Yon au CIAS de La
Roche-sur-Yon Agglomération qui a modifié le tableau des effectifs des emplois permanents à compter du 1er

janvier 2024.

Considérant  que le recrutement des travailleurs sociaux s’effectue désormais sur le budget principal  du
CCAS,

Considérant le besoin du CCAS de La Roche-sur-Yon de disposer d’un tableau des effectifs des emplois
permanents à jour,

Le Conseil d'Administration, après en avoir délibéré, DECIDE :

1. D’APPROUVER le tableau des effectifs des emplois permanents du CCAS de La Roche-sur-Yon à
compter du 1er octobre 2025 comme suit :

CADRE D'EMPLOI GRADE

EMPLOIS 
PERMANENTS A 

TEMPS 
COMPLET

EMPLOIS 
PERMANENTS A 

TEMPS NON 
COMPLET

TOTAL
AGENTS 

TITULAIRES

AGENTS 
CONTRACTUEL

S

TOTAL

Assistants territoriaux socio-éducatifs
Assistant Socio Educatif 1 0,8 1,8 0,8 0,8 1,6

Agents sociaux territoriaux 0
Agents social principal 1ere 2 2 2 2
Agents social 1,6 1,6 0,42 0,42
Agents social 5 5 4 4

3 7,4 10,4 6,8 1,22 8,02

EMPLOIS BUDGETAIRES
EFFECTIFS POURVUS SUR EMPLOIS 

BUDGETAIRE EN ETPT

TOTAL 

2. D’ABROGER la précédente délibération fixant le tableau des effectifs des emplois permanents à
compter de l’entrée en vigueur de la présente délibération.

3. D’INSCRIRE les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges sociales correspondant aux
emplois créés au budget principal.

4. D’AUTORISER Madame la Vice-présidente à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution
de la présente délibération.

Pour extrait conforme,
LE MAIRE-PRESIDENT,
Pour le Président et par délégation,
la Vice-Présidente,
Sophie Montalétang
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DÉPARTEMENT   DE LA VENDEE
VILLE DE LA ROCHE-SUR-YON 

Reçu en Préfecture le 8 octobre 2025
Affiché le : 08/10/25
N° 085-268500857-20250918-171878-DE-1-1

EXTRAIT
DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU
CONSEIL D'ADMINISTRATION DU CCAS

                                                 

S  É  ANCE DU   18 SEPTEMBRE 2025

Sous la présidence de   Madame     Sophie     Montalétang  , Vice-présidente

Administrateurs présents : 8
Madame Sophie Montalétang, Madame Geneviève Poirier-Coutansais,  Monsieur Jean-Pierre Leloup, Madame
Patricia Lejeune, Madame Jeanne Jousseaume, Madame Hélène Lossent, Madame Françoise Foltzer, Monsieur
Marc Gaillard.

Administrateurs donnant pouvoir :
M. Luc Bouard à Mme Sophie Montalétang, Mme Michèle Jossier à Mme Patricia Lejeune.

Administrateurs excusés :
Monsieur David Sallé, Madame Marie-Laure Pavageau.

Administrateur absent : 
Madame Chantal Camara.

Adopté à l'unanimité 
10 voix pour

4 CONVENTION DE GROUPEMENT DE COMMANDES - FOURNITURE ET
GESTION DE TITRES REPAS DEMATERIALISES

Dans un objectif de mutualisation des achats, La Roche-sur-Yon Agglomération propose la constitution d’un
groupement de commandes en application de l’article L2113-6 du Code de la Commande Publique afin de
répondre aux besoins en matière de fourniture de titres repas.

S’agissant de besoins récurrents, le groupement de commandes est constitué pour une durée illimitée.

La Roche-sur-Yon Agglomération assurera la fonction de coordonnateur de ce groupement de commandes.

La première procédure envisagée au titre de ce groupement fera l’objet d’un lot unique.

En application des articles R2162-1 à R2162-14 du Code de la Commande Publique, le marché sera conclu
sous  la  forme  d’un  d’accord-cadre  à  bons  de  commande  sans  montant  minimum et  avec  un  montant
maximum, pour une durée ferme de 4 ans.

Conformément au projet de convention annexé à la présente délibération, le marché sera attribué par le
coordonnateur du groupement de commandes. 
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Au vu de ce qui  précède, et  du projet  de convention annexé, il  est  proposé au conseil  d’adhérer à ce
groupement de commandes sur la base des montants suivants :

Valeur faciale retenue Estimation annuelle
Montant  maximum
annuel

Montant  maximum
contractuel sur 4 ans

6 € par agent,  avec une part
employeur à hauteur de 60 %

8 300,00 € HT * 20 000,00 € HT * 80 000,00 € HT *

* Montants non assujettis à TVA

Le montant maximum contractuel fixé ci-dessus sera valable pendant toute la durée du groupement de
commandes. Il est fixé en tenant compte des évolutions possibles de masse salariale ou de la valeur faciale
des titres octroyés aux agents. Dans l’hypothèse où ce montant serait amené à évoluer dans le cadre du
renouvellement de ce marché, le conseil sera invité délibérer sur les nouveaux montants.

Le  montant  maximum  applicable  à  l’ensemble  du  groupement  de  commandes  sera  arrêté  par  le
coordonnateur après délibération de l’ensemble des membres du groupement.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de la Commande Publique,

Le Conseil d'Administration, après en avoir délibéré, DECIDE :

1. D’ACCEPTER le principe de groupement de commandes ;

2. D’ACCEPTER les  termes  de  la  convention  annexée  précisant  les  missions  de  La  Roche-sur-Yon
Agglomération en tant que coordonnateur du groupement ;

3. D’AUTORISER Monsieur Luc BOUARD, Président, Madame Sophie MONTALÉTANG, Vice-Présidente,
ou Madame Patricia LEJEUNE, Vice-présidente déléguée, à signer l’acte d’adhésion au groupement de
commandes ;

4. D’AUTORISER La Roche-sur-Yon Agglomération, coordonnateur du groupement, à attribuer et à signer
les marchés sur la base des montants fixés dans la présente délibération.

.

Pour extrait conforme,
LE MAIRE-PRESIDENT,
Pour le Président et par délégation,
la Vice-Présidente,
Sophie Montalétang
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CONVENTION DE GROUPEMENT DE COMMANDES

« FOURNITURE ET GESTION DE TITRES REPAS DEMATERALISES »

Préambule

Dans une démarche de mutualisation des achats, La Roche-sur-Yon Agglomération propose
à ses communes membres la constitution d’un groupement de commandes en application
des dispositions des articles L2113-6 et L2113-7 du Code de la Commande Publique afin de
leur faire bénéficier de son expertise technique et juridique, et des conditions financières et
techniques obtenues dans le cadre de la passation de ses marchés publics.

La passation de marchés publics dans le cadre de groupement de commandes permet par
ailleurs de rationnaliser les frais afférents aux procédures d’achat, et de bénéficier de tarifs
plus compétitifs grâce à la massification des achats.

Les  groupements  de  commandes  sont  ouverts  à  l’ensemble  des  communes  et
établissements publics du territoire de l’agglomération.

L’adhésion  n’est  effective  qu’après  délibération  et  signature  de  l’acte  d’adhésion  à  la
présente convention.

Article 1 – Membres du groupement de commandes

Les membres du groupement de commandes sont  listés à l’annexe n° 1 de la présente
convention.

La  liste  des  membres  désignés  en  annexe  est  arrêtée  après  délibération  effective  de
l’ensemble des membres souhaitant adhérer au présent groupement de commandes.

La liste des membres pourra être mise à jour dans les conditions définies aux articles 9 et 10
de la présente convention. 

Article 2 - Objet du groupement de commandes

Le  présent  groupement  de  commandes  a  pour  objet  de  répondre  aux  besoins  de  ses
membres en matière de fourniture et de gestion des titres repas.

Le marché fera l’objet d’un lot unique.

La  définition  exhaustive  des  besoins  sera  réalisée  en  concertation  avec  l’ensemble  du
groupement de commandes avant le lancement des procédures de passation.
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Article 3 – Caractéristiques du marché

Au vu des besoins à satisfaire, la technique d’achat retenue pour le présent groupement de
commandes est l’accord-cadre à bons de commande tel que défini à l’article R2162-2 du
Code de la Commande Publique.

Les accords-cadres seront conclus sans montant minimum et avec montant maximum.

Les montants maximums seront fixés conformément aux montants délibérés et à la valeur
faciale retenue par chacun des membres pour les besoins qui leur sont propres.

La  procédure  de  marché  public  à  mettre  en  œuvre  (procédure  adaptée  ou  procédure
formalisée)  sera  déterminée  en  fonction  du  montant  maximum  total  de  l’ensemble  du
groupement.

L’attribution des marchés sera effectuée par les instances du coordonnateur du groupement
de commandes désigné à l’article 3.

En cas de procédure formalisée, l’attribution des marchés sera effectuée par la commission
d’appel  d’offres  du  coordonnateur  du  groupement  de  commandes  en  application  des
dispositions de l’article L1414-3 II du Code Général des Collectivités Territoriales.

A l’issue de la procédure, un acte d’engagement sera établi au nom et pour le compte du
groupement de commandes.

Chaque  membre  du  groupement  sera  responsable  de  l’exécution  du  marché  pour  les
besoins qui lui sont propres.

Article 4 - Durée du groupement de commandes

Le groupement de commandes est constituée pour une durée illimitée.

La présente convention constitutive du groupement entre en vigueur après sa signature par
l’ensemble des membres du groupement.

Le groupement de commandes prendra fin automatiquement si,  du fait  des décisions de
retrait des membres, il ne subsiste plus qu’un seul membre.

Article 5 – Coordination du groupement de commandes

La Roche-sur-Yon Agglomération est désignée coordonnateur du présent groupement de
commandes.

La Direction des Ressources Humaines assurera la coordination administrative et technique
du groupement de commandes.

Article 6 - Missions du coordonnateur du groupement de commandes

Le  coordonnateur  gère,  au nom et  pour  le  compte des membres du groupement  et  en
concertation avec eux, l’ensemble des opérations liées à la procédure de passation.

2/4



Il est notamment chargé :

- de définir l’organisation technique et administrative de la procédure de consultation,
- de définir et de recenser les besoins dans les conditions qu’il fixera,
- d’élaborer  les  documents  de  consultation  en  collaboration  avec  les  membres  du

groupement ;
- de définir les critères en concertation avec l’ensemble des membres,
- d’assurer la publication de l’avis d’appel public à la concurrence,
- de convoquer et conduire les réunions de travail,
- d’analyser les offres et établir le rapport d’analyse,
- de se prononcer sur la recevabilité des candidatures et des offres,
- d’attribuer les marchés,
- d’informer les candidats du résultat de la mise en concurrence,
- de signer les marchés pour le compte du groupement,
- de décider, le cas échéant, de ne pas donner suite à la procédure,
- de notifier les marchés,
- de procéder à la publication des avis d’attribution le cas échéant,
- de traiter les demandes de motifs de rejet ou de communication de documents,
- de  transmettre  aux  membres  du  groupement  les  documents  nécessaires  à

l’exécution des marchés,
- de représenter  le  groupement  en cas  de litiges,  recours,  et  contentieux  liés  à  la

procédure de passation.

En  matière  d’exécution  des  marchés,  le  coordonnateur  est  également  compétent  pour
décider, au nom et pour le compte des membres du groupement :

- de la conclusion d’avenants,
- de ne pas reconduire les marchés, le cas échéant ;
- de la résiliation totale ou partielle des marchés, le cas échéant.

Le coordonnateur informera les autres membres du groupement de ces décisions.

Article 7 – Droits et obligations des membres du groupement

Chaque membre du groupement s’engage à :

- transmettre au coordonnateur la nature et l’étendue de ses besoins ;
- appliquer et respecter les dispositions contractuelles prévues au marché ;
- à ne pas contractualiser avec un autre prestataire pour les besoins qui peuvent être

assurés par le titulaire du marché ;
- établir les certificat de cession de créances ou les exemplaires uniques des bons de

commande demandés par les titulaires ;
- émettre les bons de commande, les signer, et les notifier aux titulaires ;
- assurer l’exécution financière des marchés (gestion de la facturation, application des

pénalités, application des révisions, …) ;
- informer le coordonnateur de tout litige né de l’exécution des marchés ;
- informer le coordonnateur de tout besoin supplémentaire nécessitant la conclusion

d‘un avenant.

Chaque membre du groupement a le droit de prononcer la non reconduction ou la résiliation
partielle du marché pour la part le concernant. Il en informe au préalable le coordonnateur du
groupement de commandes, en précisant si cette décision s’accompagne également d’un
retrait du groupement de commandes en application de l’article 10.

Dans l’hypothèse où la résiliation partielle du marché entraîne un droit indemnitaire au profit
du titulaire, l’indemnisation sera prise en charge par le membre du groupement auteur de la
décision.
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Article 8 – Frais de fonctionnement

Le coordonnateur assume et prend en charge les frais et les dépenses (frais de procédure et
dépenses de personnel) inhérents aux consultations.

Article 9 – Adhésion de nouveaux membres

Pendant toute la durée de la convention, de nouveaux membres peuvent adhérer au présent
groupement de commandes par délibération de son organe délibérant, et signature de l’acte
d’adhésion.

L’adhésion ne prend effet que pour le renouvellement du marché objet du groupement.
Elle ne permet pas d’intégrer un marché en cours d’exécution. 

Article 10 – Retrait du groupement

Les membres peuvent à tout moment se retirer du groupement. Le retrait est constaté par
une décision de l’organe délibérant ou du représentant de l’entité concernée. Cette décision
est notifiée au coordonnateur du groupement qui en informera les autres membres. 

Le  cas  échéant,  le  membre  qui  se  retire  devra  faire  son  affaire  de  toute  réclamation
éventuelle formulée par le cocontractant suite à la résiliation du marché en cours, en raison
de son retrait.

Le retrait d’un membre donne lieu à la mise à jour de l’annexe n° 1 relative à la désignation
des membres du groupement par le coordonnateur.

Article 11 - Règlement des litiges

Les  parties  s’efforceront  de  régler  à  l’amiable  les  litiges  susceptibles  de  naître  lors  de
l’exécution  de  la  présente  convention  préalablement  à  toute  action  contentieuse.  Cette
recherche  de  règlement  amiable  devra  être  entreprise  à  l’initiative  de  la  partie  la  plus
diligente qui notifiera son désaccord par lettre recommandée avec accusé de réception.

Les litiges qui n’auraient pas été résolus de cette manière seront portés devant le Tribunal
Administratif de Nantes.

La présente convention est établie en un exemplaire original.

Le coordonnateur du groupement adressera à tous les adhérents, par tout moyen, une copie
de la convention signée de tous les membres du groupement.

Pour La Roche-sur-Yon Agglomération,
Coordonnateur du groupement de commandes,

Fait à La Roche-sur-Yon,

#signature#
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ANNEXE N° 1 – LISTE DES MEMBRES DU GROUPEMENT DE COMMANDES

Adhérents
Délibération
d’adhésion

Date d’adhésion Date de retrait



ANNEXE N° 2 – ACTE D’ADHESION

GROUPEMENT DE COMMANDES 

FOURNITURE ET GESTION DE TITRES REPAS DEMATERALISES 

ACTE D’ADHESION

La commune de ……….

Dont le siège est situé ……………………

Représentée par ……………………

Dûment habilitée par délibération en date du ……………………

- Accepte les termes de la convention constitutive,

- Adhère au groupement de commandes,

- Reconnaît  que cette adhésion prendra effet  à la  date d’entrée en vigueur  fixée
conformément à l’article 4 de la convention,

- Autorise  La  Roche-sur-Yon  Agglomération,  coordonnateur  du  groupement  de
commandes, à attribuer les marchés et à les signer au nom et pour le compte du
groupement,

- Reconnaît  qu’en  signant  le  présent  acte  d’adhésion,  la  commune  ou
l’établissement que je représente ne pourra pas se désengager du groupement en
cours de procédure, et sera tenu d’exécuter les prestations objet du marché avec
les titulaires retenus par le coordonnateur du groupement.

Fait à La Roche-sur-Yon, le ………………………………

(Cachet et signature)



DÉPARTEMENT   DE LA VENDEE
VILLE DE LA ROCHE-SUR-YON 

Reçu en Préfecture le 8 octobre 2025
Affiché le : 08/10/25
N° 085-268500857-20250918-171568-DE-1-1

EXTRAIT
DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU
CONSEIL D'ADMINISTRATION DU CCAS

                                                 

S  É  ANCE DU   18 SEPTEMBRE 2025

Sous la présidence de   Madame     Sophie     Montalétang  , Vice-présidente

Administrateurs présents : 8
Madame Sophie Montalétang, Madame Geneviève Poirier-Coutansais,  Monsieur Jean-Pierre Leloup, Madame
Patricia Lejeune, Madame Jeanne Jousseaume, Madame Hélène Lossent, Madame Françoise Foltzer, Monsieur
Marc Gaillard.

Administrateurs donnant pouvoir :
M. Luc Bouard à Mme Sophie Montalétang, Mme Michèle Jossier à Mme Patricia Lejeune.

Administrateurs excusés :
Monsieur David Sallé, Madame Marie-Laure Pavageau.

Administrateur absent : 
Madame Chantal Camara.

Adopté à l'unanimité 
10 voix pour

5 CONVENTION RELATIVE À LA MISE À DISPOSITION PAR LE CENTRE DE
GESTION DE LA VENDEE D'UN CHARGÉ D'INSPECTION EN SANTÉ ET

SÉCURITÉ AU TRAVAIL

Rappel de la réglementation

Conformément à la réglementation, toutes les collectivités, quelle que soit leur taille, doivent pouvoir recourir
aux services d’un agent chargé de la fonction d’inspection (ACFI), lequel a la responsabilité notamment :

 De conseiller et d’accompagner l’autorité territoriale en matière de santé et de sécurité au travail, et plus
particulièrement dans la définition et  la mise en place des actions visant  à améliorer  les conditions de
travail ;

 De contrôler les conditions d'application des règles de santé et sécurité au travail ;

 De proposer à l'autorité territoriale compétente toute mesure qui paraît de nature à améliorer la santé, la
sécurité du travail, la prévention des risques professionnels et en cas d'urgence, des mesures immédiates
qu'il juge nécessaires ;
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 De donner un avis sur les règlements et les consignes (ou tout autre document) que l’autorité territoriale
envisage d’adopter en matière de santé et sécurité au travail ;

 De participer avec voix consultative aux réunions de la formation spécialisée en matière de santé, de
sécurité et des conditions de travail (F3SCT) ou, à défaut, du comité social territorial (CST) lorsqu’ils sont
consacrés aux questions de santé et sécurité ;

 D’intervenir en cas de désaccord persistant entre l’autorité territoriale et la F3SCT ou à défaut le CST sur
la résolution d’un danger grave et imminent ;

 D’assister la délégation des membres de la F3SCT ou à défaut du CST, lors des visites de locaux et des
enquêtes d’accidents graves.

Conventionnement avec le Centre de gestion de la Vendée (CDG85)

Afin de répondre à ces obligations, il est proposé de conventionner avec la Centre de gestion de la Vendée
(CDG85)  et  de bénéficier  ainsi  de la  mise à  disposition  par  cette  structure  d’un professionnel  capable
d’assurer les mission d’ACFI.

A ce  titre,  la  convention,  jointe  en  annexe  à  la  présente  délibération,  permet  de  définir  les  modalités
techniques, organisationnelles et financières de cette intervention.

Etablie pour une durée de 12 mois et renouvelable par tacite reconduction par période d’un an dans la limite
de 6 années, ce document précise également les conditions dans lesquelles  le CCAS de la ville de La
Roche-sur-Yon participera aux frais  d’intervention  de l’ACFI  sur  la  base d’un montant  forfaitaire  lié  aux
prestations individualisées déterminé chaque année par le conseil d’administration du centre de gestion de
la Vendée (CDG85).

Pour information le tarif fixé par le Conseil d’Administration du CDG85 s’élève à : 
 550 € la journée et 305 € la demi-journée

Le Conseil d'Administration, après en avoir délibéré, DECIDE :

Vu le Code général de la fonction publique et notamment son article L 452-44, 

Vu le décret 2022-551 du 13 avril 2022 relatif aux services de médecine de prévention dans la fonction
publique territoriale, 

Vu le décret n° 2021-571 du 10 mai 2021 relatif au comités sociaux territoriaux des collectivités territoriales
et de leurs établissements publics,
 
Vu le décret n° 85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la
médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale, et notamment son article 5, 

Vu l’avis rendu par la formation spécialisée en santé, sécurité et conditions de travail (F3SCT) en date du 27
juin 2025, 

1. DE  PRENDRE ACTE que les tarifs  proposés par  le  Centre  de gestion de la  Vendée (CDG85)
pourront évoluer chaque année en fonction des décisions de son conseil d’administration.

2. D’AUTORISER  Monsieur  Luc  BOUARD,  Président,  Madame  Sophie  MONTALETANG,  Vice-
présidente  ou  Madame  Patricia  LEJEUNE,  Vice-présidente  déléguée,  à  signer  la  convention
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régissant la fonction d’inspection en santé et sécurité au travail  avec le Centre de gestion de la
Vendée. 

Pour extrait conforme,
LE MAIRE-PRESIDENT,
Pour le Président et par délégation,
la Vice-Présidente,
Sophie Montalétang
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DÉPARTEMENT   DE LA VENDEE
VILLE DE LA ROCHE-SUR-YON 

Reçu en Préfecture le 8 octobre 2025
Affiché le : 08/10/25
N° 085-268500857-20250918-171872-DE-1-1

EXTRAIT
DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU
CONSEIL D'ADMINISTRATION DU CCAS

                                                 

S  É  ANCE DU   18 SEPTEMBRE 2025

Sous la présidence de   Madame     Sophie     Montalétang  , Vice-présidente

Administrateurs présents : 8
Madame Sophie Montalétang, Madame Geneviève Poirier-Coutansais,  Monsieur Jean-Pierre Leloup, Madame
Patricia Lejeune, Madame Jeanne Jousseaume, Madame Hélène Lossent, Madame Françoise Foltzer, Monsieur
Marc Gaillard.

Administrateurs donnant pouvoir :
M. Luc Bouard à Mme Sophie Montalétang, Mme Michèle Jossier à Mme Patricia Lejeune.

Administrateurs excusés :
Monsieur David Sallé, Madame Marie-Laure Pavageau.

Administrateur absent : 
Madame Chantal Camara.

Adopté à l'unanimité 
10 voix pour

6 PROGRAMME DE RÉUSSITE EDUCATIVE - CONVENTION ENTRE LA VILLE
DE LA ROCHE-SUR-YON ET LE CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE

POUR LE FINANCEMENT DES ACTIONS 2025

Le plan de Cohésion Sociale du 30 juin 2004 et la loi de programmation du 18 janvier 2005 ont apporté,
dans le cadre de la réussite éducative, des moyens et des outils nouveaux complémentaires à ceux déjà
existants  pour  accompagner  les  enfants  et  les jeunes de 2  à  16 ans résidant  prioritairement  dans les
quartiers de la Politique de la Ville. 

A La Roche-sur-Yon, le Programme de Réussite Éducative (PRE) a ainsi été mis en place en 2006. Il a pour
objectifs  la  prévention  des  situations  de  rupture  ou  d’échec scolaire,  ainsi  que  l’accompagnement  des
enfants  et  adolescents en fragilité  qui  ne bénéficient  pas d’un environnement  social,  familial  et  culturel
favorable à leur réussite. 

Par délibération du Conseil municipal du 16 décembre 2009, le Centre Communal d’Action Sociale (CCAS)
de La Roche-sur-Yon a été désigné par la Ville de La Roche-sur-Yon comme structure juridique support de
ce dispositif. 

L’Etat,  via  l’Agence Nationale  de la  Cohésion des Territoires (ANCT),  affecte  une enveloppe de crédits
spécifiques pour 5 actions à conduire en 2025 d’un montant total de 120 000 €, versée intégralement au
CCAS. 
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218 enfants et adolescents ont été pris en charge par le PRE sur l‘année 2024 soit dans le cadre d’actions
collectives et/ou soit  dans le cadre d’un accompagnement individuel,  dont 128 garçons et 90 filles.  Les
enfants et adolescents sont âgés de 3 à 17 ans et les tranches d’âge les plus représentées sont entre 7 et
11 ans. Conformément aux orientations, ils relèvent à plus 90% des quartiers prioritaires de la Ville. Territoire
majoritaire Pyramides Jean Yole (42%), qui représente la moitié de tous les QPV statistiquement en nombre
d’habitants. 

148  enfants  ont  une  réponse  à  leur(s)  fragilité(s)  et  70  enfants  ont  2  ou  plusieurs  réponses  à  leur(s)
fragilité(s). 

Le Comité de Pilotage du 24 mars 2025 a orienté 5 actions à mettre en place dans le cadre du PRE de la
Ville de La Roche-sur-Yon : 

1. Actions en soutien à la parentalité 

Les actions parentalité visent à soutenir les parents dans leur fonction de parents et parents d’élèves et
favoriser des temps de partage parents/enfants comme supports à leur relation. 

• Café parents (en collaboration avec directeur/rice du groupe scolaire, Responsable de site périscolaire et
Responsable Enfance Famille AMAQY). Ces cafés parents sont mis en place de manière hebdomadaire à
Pont Boileau, à Laennec, aux Pyramides et une semaine sur deux à Jean Yole et à Montjoie. 

• Sports en famille (avec le service des sports de la Ville) : 3 actions ont été organisées en mars, juillet et
août 2024 représentant 12 familles et 20 enfants accueillis au total. Il est également prévu des activités
sportives parents/enfants d’1H30 en période de vacances scolaires. 

• Action « séjour en famille Vallée Verte » (en collaboration avec la Maison de Quartier). 
Cette action permet d’accueillir quatre familles bénéficiant du dispositif du PRE. Elles sont positionnées avec
des enfants pour travailler de manière « concrète » sur le thème de la relation parents/enfants. 

2. Les vacations éducatives 

Les vacations éducatives visent à favoriser la socialisation avec l’organisation de temps de loisirs en dehors
du domicile parental. Ces vacations portent principalement sur : 
- ALSH/clubs jeunes, 
- Loisirs, 
- Séjours, 
- Sport Vacances/Art Vacances, 
- Les colonies du Lion’s Club (15 enfants accueillis en 2024) 

3. Santé par l'art-thérapie, l'accompagnement psychologique et la musicothérapie 

Cette action offre aux enfants, qui sont soit dans une situation d'attente pour une prise en charge par des
services de soins, soit  dans un cheminement au niveau de leur socialisation, de leur comportement ou
même dans le cadre d'un travail autour de la parentalité, un espace privilégié pour permettre l'expression, le
travail sur soi et sa relation aux autres. 

Les actions en santé visent à répondre aux difficultés rencontrées par des enfants/adolescents dans leurs
relations aux autres ou pour résoudre un mal-être impactant l’épanouissement de l’enfant (travail sur l’estime
de soi, la place dans la famille, les comportements inhibés ou agressifs, la gestion de ses émotions, ...).

Art-thérapie en séances individuelles et/ou familiales 8 enfants concernés âgés entre 5 et 11 ans, nombre
de  séances  individuelles  et/ou  familiales
organisées : 72

Musicothérapie  en  séances  individuelles  et/ou
familiales

5 enfants concernés âgés entre 8 et 17 ans, nombre
de  séances  individuelles  et/ou  familiales
organisées : 56,5

Psychologue  en  séances  individuelles  et/ou
familiales

8 enfants concernés âgés entre 5 et 14 ans, nombre
de  séances  individuelles  et/ou  familiales
organisées : 69

Danse-thérapie  en  séances  individuelles  et/ou
familiales

5 enfants concernés âgés entre 4 et 10 ans, nombre
de  séances  individuelles  et/ou  familiales
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organisées : 27,75
Anthropologue  en  séances  individuelles  et/ou
familiales

Une séance  familiale  organisée  avec  un  collégien
concerné

4. Parcours individuels d’Accompagnement à la scolarité élémentaire et collégien 

Il répond aux fragilités croisées d’ordre scolaire, de socialisation, de comportement et de parentalité. L’action
permet de soutenir l’enfant ou le jeune dans sa scolarité, ses apprentissages et sa valorisation. 

- Actions réalisées par l’AMAQY et cofinancée par le PRE et la CAF dans le cadre du CLAS (Contrat Local
d’Accompagnement à la Scolarité) au bénéfice de l’accompagnement à la scolarité ; 
- Actions réalisées par l’association Entraide Scolaire pour l’accompagnement à la scolarité à domicile. 

Sur l’année 2024 : 
- 121 enfants ont été accueillis deux fois par semaine pour l’accompagnement à la scolarité collectif ; 
- 12 enfants ont été accueillis une fois par semaine pour l’accompagnement à la scolarité au domicile.

5. Apprentissage du français pour un public issu de l’immigration 

Les cours  de français  visent  à  favoriser  la  réussite  scolaire  et  l’insertion sociale  des enfants  et  jeunes
allophones. 

En 2024 : 43 enfants ont pu bénéficier de ce dispositif d’apprentissage. 

Pour la mise en œuvre de ces 5 actions, la coordination et l’animation du PRE sont portées par la Ville de La
Roche-sur-Yon au travers du financement du poste de coordonnateur qui est un agent municipal. 

Une convention entre le CCAS et la Ville est donc nécessaire pour attribuer à la Ville les crédits de l'Etat
affectés à cette action, correspondant à un montant de 26 000 € pour l’année 2025.

Le Conseil d'Administration, après en avoir délibéré, DECIDE :

1.  D’APPROUVER les  termes de  la  convention  pour  le  financement  2025 du Programme de Réussite
Educative entre la Ville de La Roche-sur-Yon et le Centre Communal d’Action Sociale jointe en annexe à la
présente délibération ; 

2. D’AUTORISER Monsieur Luc BOUARD, Président, Madame Sophie MONTALETANG, Vice-présidente ou
Madame Patricia LEJEUNE, Vice-présidente déléguée, à signer la convention entre la Ville et le Centre
Communal d’Action Sociale pour le financement des actions 2025 du Programme de Réussite Educative et
toutes les pièces se rapportant à ce dossier.

Pour extrait conforme,
LE MAIRE-PRESIDENT,
Pour le Président et par délégation,
la Vice-Présidente,
Sophie Montalétang
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PROGRAMME DE RÉUSSITE ÉDUCATIVE

CONVENTION ENTRE LA VILLE DE LA ROCHE-SUR-YON
ET LE CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE

POUR LE FINANCEMENT DES ACTIONS 2025

Entre

La Ville de La Roche-sur-Yon, représentée par Madame Danielle MARTIN, Adjointe au Maire, habilitée par une
délibération du Conseil Municipal en date du 19 septembre 2023 

D'une part,
Et

Le Centre Communal d’Action Sociale de La Roche-sur-Yon, représenté par sa Vice-présidente Mme Sophie
MONTALETANG, en application d'une délibération du Conseil d’Administration du  ;

D'autre part,
Il est convenu ce qui suit :

PREAMBULE

Le Programme de Réussite Éducative est inscrit  dans la loi N° 2005-32 de programmation pour la cohésion
sociale du 18 janvier 2005 et dans le plan de cohésion sociale. 

Il vise à prévenir les situations de rupture ou d'échec scolaire et à accompagner les enfants et adolescents en
fragilité qui ne bénéficient pas d'un environnement social, familial et culturel favorable à leur réussite.

Par délibération du Conseil municipal du 16 décembre 2009, le Centre Communal d’Action Sociale de La Roche-
sur-Yon a été désigné par la Ville de La Roche-sur-Yon comme structure juridique support de ce dispositif. 

Le conseil  d’administration du Centre Communal d’Action Sociale a, dans sa séance du 19 décembre 2009,
accepté cette désignation et approuvé l'élargissement de ses compétences à des actions à caractère éducatif,
culturel, social et sanitaire en faveur des enfants et des jeunes de 2 à 16 ans résidant prioritairement dans les
quartiers de la géographie prioritaire du Contrat de Ville de la ville de la Roche-sur-Yon.

Le Centre Communal d’Action Sociale est donc habilité à percevoir sur son budget les crédits attribués par l'Etat
au titre du Programme de Réussite Éducative et,  à engager les dépenses relatives à la mise en œuvre des
actions, sachant que le pilotage éducatif est assuré par la Ville de La Roche-sur-Yon.

ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION

Le comité de pilotage du PRE réuni le 24 mars 2025, a défini les objectifs de travail pour l'année 2025.

Il a été décidé un programme d'actions et précisé les modalités financières et contractuelles. Un ensemble de
cinq actions sont programmées pour un montant de 120 000 euros.

Pour la mise en œuvre de ces actions, le CCAS confie le portage de la première action du PRE " Coordination et
animation du Programme de Réussite Éducative " à la Ville de La Roche-sur-Yon. 

Par la présente convention, le Centre Communal d’Action Sociale attribue à la Ville de La Roche-sur-Yon
une  subvention  correspondant  à  la  mise  en  œuvre  du  programme  de  Réussite  Educative  via  le
financement du poste de coordination et d’animation du PRE au titre de 2024 pour un montant total de 26
000 €.

La Ville s'engage à réaliser les actions en lien avec le dispositif



ARTICLE 2 : MODALITES DE REGLEMENT

Cette  somme  sera  créditée  en  totalité  au  compte  de  la  Ville  de  La  Roche-sur-Yon  selon  les  procédures
comptables en vigueur, lors de la signature de la convention.

ARTICLE 3 : OBLIGATIONS COMPTABLES ET EVALUATION

Dès l'issue des actions concernées et au plus tard un mois après la fin de la période définie dans les fiches
actions, la Ville de La Roche-sur-Yon s'engage à fournir au Centre Communal d’Action Sociale :

 Le bilan qualitatif de l'action réalisée qui devra prendre en compte les indicateurs retenus dans le cadre
du dispositif d'évaluation du Programme de Réussite Educative,

 Le compte rendu financier de l'opération, signé par le Maire ou son représentant.

ARTICLE 4 : COMMUNICATION

La Ville de La Roche-sur-Yon s'engage à mentionner dans toutes les opérations de communication le soutien
financier apporté dans le cadre du Programme de Réussite Éducative mis en œuvre avec le concours de l'Etat.

ARTICLE 5 : CONTROLE ET MODIFICATION

La Ville de La Roche-sur-Yon s'engage à faciliter, à tout moment, le contrôle de la réalisation des actions faisant
l'objet de la présente convention, notamment par l'accès à toutes pièces justificatives des dépenses ou tout autre
document dont la production serait jugée utile.

Toute  modification  des  conditions  d'exécution  ou  modalités  financières  de  la  présente  convention,  doit  être
acceptée au préalable par le Centre Communal d’Action Sociale et faire l'objet d'un avenant.
Celui-ci précisera les éléments modifiés, sans que ceux-ci ne puissent conduire à remettre en cause les objectifs
généraux poursuivis à travers la réalisation des actions.

ARTICLE 6 : SANCTION ET RESILIATION

En cas de non-exécution totale ou partielle des clauses de la présente convention ou de carences graves de la
Ville de La Roche-sur-Yon dans la mise en œuvre de l'action, en cas de retard significatif ou de modification
substantielle  sans  l'accord  du  Centre  Communal  d’Action  Sociale,  celui-ci  se  réserve  le  droit  d'exiger  le
reversement de tout ou partie de la somme versée au titre de la présente convention.

Au cas où les contrôles prévus à l'article 5 feraient apparaître que tout ou partie de la somme versée n'a pas été
utilisée ou utilisée à d'autres fins que celles mentionnées à l'article 1, le Centre Communal d’Action Sociale
exigera le reversement des sommes indûment perçues par la Ville de La Roche-sur-Yon.

ARTICLE 7 : RESPONSABILITE

L'aide  financière  apportée  par  le  Centre  Communal  d’Action  Sociale  à  ces  actions  ne  peut  entraîner  sa
responsabilité à quelque titre que ce soit pour un fait ou un risque préjudiciable à la Ville ou à un tiers, pouvant
survenir en cours d'exécution.

ARTICLE 8 : DUREE 

Cette convention est conclue au titre de l'exercice 2025.

Fait à La Roche-sur-Yon, le

La Ville de La Roche-sur-Yon                              Le Centre Communal d’Action Sociale
                 

Danielle MARTIN                  Vice-présidente, 
Adjoint à la Sécurité, Tranquillité Publique,     Sophie MONTALETANG
Réglementation, Prévention des inégalités, 
Administration Général et Etat Civil. 


